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ASSEMBLÉE NATIONALE
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Auto-ecoles
Question écrite n° 43369

Texte de la question

M. Renaud Dutreil attire l'attention de M. le ministre de l'economie et des finances sur certains aspects du droit
de la concurrence et de la liberte des prix. Il s'interroge sur la legitimite de la pratique de forfaits a « prix sacrifies
» pour l'apprentissage de la conduite automobile et sur ses consequences tant sur la qualite de l'enseignement
pratique que sur l'avenir de la profession. Il lui demande donc s'il est prevu de fixer des tarifs minimaux afin de
proteger cette profession.

Texte de la réponse

Afin de lutter plus efficacement contre les pratiques de forfaits mensongers de certaines auto-ecoles, le ministre
delegue aux finances et au commerce exterieur charge de la consommation a signe le 23 decembre 1995, apres
avis favorable du Conseil national de la consommation reuni le 18 novembre 1995, un arrete visant a assurer
une meilleure information du consommateur, et notamment a preciser les prestations forfaitaires des auto-
ecoles. Desormais, les professionnels doivent indiquer dans leurs publicites, quel qu'en soit le support, les
mentions suivantes : la repartition des heures de formation entre l'enseignement du code de la route et la
pratique de la conduite ; le detail des frais administratifs et des fournitures inclus dans le forfait ; le nombre
d'heures de formation incluses dans le forfait, c'est-a-dire les 20 heures reglementaires et les heures prevues en
sus du minimum reglementaire ; les frais necessaires a la formation qui restent a la charge du consommateur
parcequ'ils ne sont pas inclus dans le forfait. En outre, le nombre d'heures passees au volant par l'eleve
(conduite active) ainsi que celui des heures passees dans le vehicule (accompagnement) doivent etre precises.
Cet arrete est entre en vigueur le 1er mars 1996 et la direction generale de la concurrence, de la consommation
et de la repression des fraudes se montrera vigilante contre les abus qui penalisent les consommateurs qui sont
en general des jeunes disposant d'un revenu modeste. Le developpement de l'information du consommateur
constitue egalement une garantie du fonctionnement normal de la concurrence dans ce secteur d'activite. Enfin,
le Gouvernement etudie la creation d'une obligation de contrat ecrit pour les prestations de l'enseignement de la
conduite automobile et soutient les initiatives des professionnels en vue d'une certification des services rendus
par les auto-ecoles.
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